Lundi 28 septembre à 14 h 
COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES 

ET DES RELATIONS INTERNATIONALES
(M. le Ministre MAGNETTE)
INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellation de Véronique DURENNE sur le plan wallon de lutte contre la pauvreté

Jean-Luc CRUCKE sur le plan européen d’investissement

Yves EVRARD sur l’évaluation du plan Marshall

Olivier DESTREBECQ sur le bilan de dix ans de Plan Marshall
Interpellation de Véronique Durenne sur le plan pauvreté.

Le Gouvernement a (enfin) adopté un Plan de lutte contre la pauvreté (PLCP) le 10 septembre dernier. Au vu de la proportion des personnes en situation de pauvreté en Wallonie en regard de celle identifiée en région flamande et au niveau de l’Union européenne, je ne peux que me réjouir de découvrir enfin cette initiative fort attendue. 
50 pages de plagiat de la DPR et de mesures annoncées maintes fois depuis le début de la législature…
Je m’étonne toutefois de ne voir arriver ce plan qu’en 2015 – 5 ans après le lancement de la stratégie européenne 2010-2020… On peut également s’étonner de voir que ce Plan n’intervienne qu’après la création du Réseau wallon de lutte contre la Pauvreté (reconnu en décembre 2013). 
Nous déplorons tout d’abord qu’un certain nombre de thématiques, telles que l’alphabétisation, l’enseignement, la formation ou l’emploi, l’accueil de la petite enfance, etc., ont été d’office exclues du PLCP.  Portant, la proportion de pauvres parmi les personnes détentrices, au maximum, d’un diplôme d’un niveau d’études inférieur de l’enseignement secondaire, est presque 2x plus élevée que celle enregistrée parmi les personnes qui détiennent, au maximum, un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur, et 3x plus élevée que celle qui détiennent un diplôme de l’enseignement supérieur.  
Quand est-il de l’amélioration des formations et des leviers à l’emploi ? De l’indépendance financière qui en découle ? 

Les pauvres sont-ils donc condamnés à le rester ? En d’autres mots, la Région Wallonne fourni le poisson mais ne souhaite pas apprendre à pêcher ! 
Concrètement, les constats sont posés et sont apostrophants:
- 1 enfant wallon sur 4 est pauvre ; 
- la moitié des personnes vivant au sein de famille monoparentale (enfants et adultes) est pauvre ; 
- Plus de la moitié des personnes de nationalité non-européenne est pauvre ;
- 22,6% des plus de 65 ans sont pauvres ;
La stratégie européenne 2020 est à mi-chemin de son échéance. Pour rappel, l’objectif belge est de réduire de 380.000 le nombre de personnes touchées ou menacées par la pauvreté et l'exclusion sociale par rapport à 2008. Mais quels sont précisément les objectifs du PLCP à l’horizon 2019 ? Par exemple, d’ici la fin de la législature, de combien comptez-vous réduire l’indice de « déprivation matérielle » des plus précarisés en Wallonie grâce à ce PLCP ?

Vous indiquez qu’une « attention particulière sera portée aux jeunes et aux familles monoparentales »,  c’est fort bien mais nous n’en voyons pas la traduction dans le document… En outre, pourquoi les seniors, les personnes d’origine étrangère ou les personnes en situation de handicap font partie des grands oubliés de la Région wallonne

Si l’on ne prend que l’exemple des personnes en situation de handicap, il ressortait d’une des conclusions de l’enquête Handilab de la ‘Katholieke Universiteit Leuven’, menée à la demande du Service public fédéral (SPF) Sécurité sociale et du Service public de programmation (SPP) Politique scientifique (BELSPO) que pas moins de 39% des personnes handicapées qui perçoivent une allocation vivent sous le seuil de pauvreté européen. 

Il n’est fait mention d’aucun budget dédicacé au PLCP. Qu’en est-il ? Comment dès lors croire en une quelconque concrétisation de ce Plan.

Plutôt que de laisser chaque Ministre dans son pré carré bien délimité, pourquoi ne prenez-vous donc pas le dossier à bras-le-corps ? 
 
    CRUCKE Jean-Luc, sur le plan européen d’investissement.

Dans un contexte où le volume des investissements doit être soutenu, car il est à la base de la croissance, le plan d’investissement pour l’Europe intervient à point nommé. En effet, il vise principalement « à supprimer les obstacles aux investissements, à accroître la visibilité des projets d’investissement, et à leur fournir une assistance technique, ainsi qu'à faire une utilisation plus intelligente des ressources financières nouvelles et existantes. Pour atteindre ces objectifs, le plan prévoit trois volets:

•mobiliser des investissements à hauteur d’au moins 315 milliards d’euros sur trois ans;

•soutenir les investissements dans l’économie réelle;

•créer un environnement propice aux investissements. »

Comment concilier le plan Juncker et le défi de l’investissement en Belgique et donc aussi en Wallonie, défi qui est essentiellement public alors que le plan vise explicitement et quasi exclusivement à soutenir l’investissement privé ?

Qu’adviendra-t-il du portefeuille de projets estimé à 600 millions que la Wallonie a arrêté en vue de sa présentation aux investisseurs ?

Comment la Wallonie a-t-elle intégré les remarques de la Commission pour augmenter les possibilités pour ses projets d’être retenus et financés ?

Quid du travail de la task force wallonne installée pour ce dossier ?

Quelles sont les priorités wallonnes ?

Le plan étant conçu comme un renforcement des capacités, les experts parlent d’un effet levier de 1 à 15. Ce chiffre est-il raisonnable ou réaliste ? Peut-on le garantir dans un contexte de risques ? Sera-ce le cas pour les projets wallons ?

Y a-t-il une enveloppe minimale retenue comme critère pour les projets ? Le chiffre de 40 millions d’euros est-il fondé ?

Comment la Wallonie intègre-t-elle le concept d’additionalité chère à l’Europe dans le cadre de ce projet ? A-t-elle pu le mettre en valeur ?

Cela impacte-il le portefeuille de projets wallons ?

In fine, qu’en restera-t-il ? Comment la Wallonie aura-t-elle saisi cette opportunité ?

Le fera-t-elle en collaboration avec le secteur privé, pour augmenter l’impact du plan Juncker ?

 Yves Evrard sur l’évaluation du Plan Marshall.
Il ne se passe pas un jour sans lequel on évoque le Plan Marshall. Actuellement, la tendance est de le mettre à toutes les sauces et de le resservir dans chaque thématique d'actualité.

Lorsqu’on évoque les résultats, certains en arrivent à fustiger l’immobilisme des patrons. Un peu court pour une évaluation d’un Plan qui en est à sa troisième mouture.

A nos yeux, il est grand temps aujourd'hui de faire une évaluation objective et complète du plan Marshall. 

Les problèmes subsistent pourtant : 
Selon les statistiques de l’IWEPS, le taux d’emploi belge diminuerait avec toutefois des disparités importantes entre les régions. Les grands centres urbains sont, semble-t-il, plus concernés alors qu’ils concentrent paradoxalement de nombreuses entreprises sur leur territoire.

Parallèlement à cela, la Belgique a le taux de vacance d’emplois le plus élevé d’Europe, selon les données d’Eurostat. 100.000 emplois seraient vacants en Belgique. Il existe donc un écart important entre l’offre et l’emploi et une distance, un décalage avec  le niveau de qualification des demandeurs d'emploi. 

Les pôles de compétitivité peuvent-ils répondre à cette situation ? Quels sont les indicateurs d’efficacité du Plan Marshall, des Plans Marshall successifs et des pôles de compétitivité respectifs? Quels sont les moyens mis en place pour améliorer l’adéquation entre l’offre et la demande ? 

Ne pensez-vous pas qu'il est aujourd'hui urgent, au-delà de la communication de ce plan Marshal, d'en étudier les contours exacts, d'en mesurer la portée dans ses différentes facettes, dans les secteurs d'activités qu'il vise à soutenir et encourager ? 
N'est-il pas temps aussi de demander l'avis des patrons, de ceux que l'on invite à se bouger, pour comprendre et mettre en évidence les faiblesses de ce plan ? 
Olivier DESTREBECQ sur le bilan de dix ans de plan Marshall
Sur le principe, je ne veux évidemment pas critiquer le plan Marshall car il aura contribué à mettre en place des outils de développement économique intéressants. Je ne veux pas non plus nier l’existence d’un effet sur le développement de l’emploi en Wallonie. Des emplois ont été créés, c’est absolument indiscutable.
En revanche, je m’interroge quant à l’apport quantitatif du plan Marshall.
Certes le fossé qui existe entre la Flandre et la Wallonie cesse de se creuser au niveau du développement économique. Heureusement, ai-je envie de dire !
En 2012, le PIB de la Flandre était 1,37 fois supérieur à celui de la Wallonie. Quant au taux de chômage, il était - la même année - de 4,5% pour la Flandre contre 10% en Wallonie.
Quand on compare les chiffres, on se dit que si on ne perd plus de terrain, on se trouve encore très loin de la situation de nos voisins du Nord. Les satisfecit me semblent donc  largement prématurés.
Ceci étant, je souhaiterais avoir votre analyse du bilan du Plan Marshall. 
Combien d’emplois ont-ils été créés ? Combien ont-ils été perdus sur la même période ?
Ces chiffres tiennent-ils compte des mesures décidées au fédéral ? Quelle a été l’évolution du volume  des exportations wallonnes ?
Il est évidemment important que la Wallonie se redéploie sur le plan économique, mais il faut qu’elle le fasse de manière géographiquement harmonieuse.
Quelle est l’évolution des principaux indices économiques (taux de chômage, PIB/habitant, création d’emplois, etc.) pour les six plus grandes villes de notre région - à savoir Liège, Charleroi, Mons, La Louvière, Namur et Tournai ?
Quelle est l’évolution de ces mêmes chiffres par province ?
[image: image1.png]



